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DES BAT WENTS

à 1 ' H o felf de Ville 
eus la présidence de

dance du ü Novembre 1944 \

■<;, . .La Commission des Bâtiments s ’ est, r/’unie
le•mercredi 8 Novembre 1944 a If .heures -15," s 
i a ROUSBEAU, ' conseiller .municipal délégué"”«

Présents g IL KL ROUSSEAU, Conseiller municipal 
CLAES . Conseiller municipal 

Mme DAREL d° r

Excusés o IVLW DOïEurEiTE d°
'• REGNIER d° ’

Assistaient à la séance ?

délégué

des BâtimentsL.i0 EAuVET, ingénieurr chef du Service 
LEMOINE, .ingénieur au même service 
CHARBONNIER, Conducteur de travaux

R~ Ec9±e des Beaux Arts - Restauration du bâtiment incendié .
’ Credit - complémentaire ' , ~ - ' " . ~ Ç)

Un crédit de 400.000 francs/a' été affecté-, en IRAI, à l’exécu­
tion des travaux de réfection de l’aile de l’école des Beaux Arts 
détruite par un incendie en 1940 , Go crédit a 'té complété par 
l’attribution de l’indemnité de 600,500 francs versée par la Com­
pagnie gui assurait 1 ’ immeuble ,

.Pour terminer les travaux de remise en état de ce bâtiment ., 
il est necessaire d’inscrire au Budget un crédit complémentaire 
de 700>000 francs , ’’ ' ■’

■ • ’ ‘ -
Avis favorable .

; Rapport transmis à 1’Administration. Municipale■.

8 • • : Ë Ç ol p. des Beaux Arts- Bâtiment incendié - Refecti on... de _1 ]in s - 
Lallation de chauffage ce~n.tr al - Marc lie .

A la suite de 1’incendie qui a détruit une aile de l’école 
des Jteaux Arts une partie^des éléments de chauffage a pu être ré­
cupéré et-il y a intérêt à confier aux Etablissements DHMOÊTIïïR 
et Cie à Lille, qui ont procédé, à l’origine, au Montage du chauf­
fage central dans cet établissement, la réfection de 1’installation.

Il est nécessaire de passer avec cette entreprise un marché 
dont le montant est fixé forfaitairement à BR, 2'55 francs B

Avis . fav-râble . '

Rapport transmis à 1’Administration Municipale. .

.5*~ Propriétés/communale s « Entretien des installations thgyaiigues, 
de  ventilation et - sanitaires 1, ~¥arche~ « ’

-les ZE t a bl is cements DUROUT 1ER et 'Oie .‘effectuent l’entretien 
dans différents bâtiments communaux d’installations thermiques , 
de ventilation et sanitaires dont ils ont fait le montage ,



„ * ®ett? entreprise consent pour les fournitures, un rabais de 
ŒO /o sur la oerre.de Prix .;-,. Il est proposé de passer un marché 
évalué approximativement a 60.000 francs «

Avis favorable. .

Rapport transmis à 1’Administration Municipale

~ ^Àl,im^n^_Cpmmunqii3q_-_ Entre tien d ’ ins t alla fions thermiques 
^2-1l£Rl.b.M£e? robinetterie et tuyauterie'^h'Marche~
Les. installations thermiques de différents bâtiments commu­

naux étaient entretenues en 1943. par l’entreprise Rogghe. Il est 
propose de passer, pour le même objet, un marché pour'1944 évalué 
approximativement a 100.000 francs ,

Avis favorable

Rapport transmis à l’Administration Municipale
5’~ pL°teçn°Ë-jj,e_la.„population , Alimentation en eau. Réparation 

des pompes - Karche. — J..

Afin de parer l’interruption possible de la distribution d’eau 
potable, le Conseil Municipal avait décidé, le 9 Mai 1944 de faire 

procéder à la remise en état des pompes se trouvant dans les immeu­
bles particuliers , chacun des propriétaires intéressés remboursant 
a la Ville 1/3 des dépenses .

Les réparations ont été effectuées par la Société Eeckhout 
Pete .et Fils avec laquelle il est nécessaire de passer un marché 
de régularisation, évalué approximativement à 120<>000 francs .

Avis favorable ;

Rapport transmis à l’Administration Mnri cip?~l a .

6•~ Synagogue - Remise en état .

A la suite de l’occupation de la Synagogue par 1’Armée alle­
mande, .en 1940, des déprédations ont été faites à l’intérieur de 
cet^édifice. Le Comité Israélite qui s’est constitué pour remettre 
en état les choses les plus urgentes demande la participation de 
la Ville dans ces dépenses .

; . La Commission est d’avis qu’il y a lieu d’examiner le côté
juridique de la question,, afin de ne pas. faire de particularité, 
étant donné qu’en ce qui- concerne les édifices religieux en général, 

■.i.'la Ville ' n’entretient quelle gros oeuvre avec participation du culte 
intéressé .

Retour au Service 'pour complément d’information .

7*~ Ecoles communales ,a Fourniture de bibliothèques . Résultat 
d’up appel d’offres. " '

.-Il 9 été procédé à un appel d’offres peur la fourniture de 15 
bibliothèques en chêne verni destinées aux écoles communales. Cinq 
maisons ont été; consultées, trois ont répondu et.ont adressé les 
.propositions ci-après sous-forme;d’un prix par bibliothèque .

M. J. HOCSSEN î ’5.100 fns' - Société Pierre LEHOUCK et Cie s
■ 5r850 frsq. M. H. ' DESCAMPS ; 5*950 frs v, . •
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Il est proposé par le Service de passer commande à Mc HOUS'SEU 
qui a-fait l'offre. la plus avantageuse pour la Ville,. HOUSSEN. 
est titulaire d'un marché pour la fourniture“de mobilier aux bâ­
timents communaux, -, \ . : '

Avis favorables . . 1.,

Dossier transmis au Service pour exécution, 

ôç~ Hotel de Ville. Conduite du chauffage pat les Etablissements
Tn?rAWOY~eY'WmiriKamênY?’Tâ'qïïés Eroai     j 7

•Lee Etablissements -DELAUITOY et -’DEWAILDY. à Armontières fournis­
sent depuis le 1er Octobre 1.932- la ms. in-d - oeuvre pour la conduite 
du chauffage, 1?entretien des installations thermiques et sanitai­
res de 1-Hotel de Ville,

Cette entreprise vient d'adresser ses propositions pour la 
saison 1999 - 93. ELIe demande le prix de 219*020 francs sous ré­
serve de révision en fonction des variations de salaires qui pour­
raient survenir dans le cours du marché.

Cette offre apparaît élevée^ aussi. semblê-t7il souhaitable de 
procéder pour 1’Hotel de Ville de la meme manière qu’il est prati­
qué depuis de nombreuses années à différents établissements commu­
naux où le chauffage est assuré par la Société "Chauffage Service”, 
qui, outre la main d'oeuvre, fournit le combustible nécessaire et 
assure l’entretien de l'installation«

En conséquence, la Commission est-d'avis qu'il y a lieu de 
procéder d'urgence à un- appel d'offres en vue de passer un marché 
pour cinq années avec une entreprise qui prendrait en charge l'o­
pération complète. Jusqu'au 31 Décembre le chauffage sers assuré 
par MM« DELAUNOY et DEWAILLY. Le nouveau marché partirait du 1er 
Janvier 1993 pour la période allant de cette date jusqu’à la fin 
de la saison de chauffage, une solution particulière serait prévue 
en raison de ce que le combustible a été approvisionné par la Ville.

■ -Dossier transmis au Service pour faire le nécessaire.

9 .- Défense Passive - Eclairage des deux abris publics situés 232, 
boulevard Victor Hugo, Remboursement de courons électrique

Ln Société "Brasserie - Malterie des .Flandres” 232 Boulevard 
Victor Hugo a fait l'avance des consommations d'électricite pour 
1'éc1airage de deux abris publics, instalié s dans s en immeub1e, 
durant la période du 1er Janvier 1992 au 31 Septembre 1999.

De ce fait, la Société sus-visée réclame à la Ville le rem­
boursement de la somme de 1.122 Frs 73«

Avis favorable »

Rapport transmis à 1'Administration Municipale.

I0 «~ Défense Passive - Eclairage de l'abri public situé entre le 
1F~T rSê’ TéTa tgHn^;Œiauïsïïe7PPëBp^ge- 
me.ntT ’^~e'"ccurant" eTêcTrïqu~é~.

Un abri pub&ic a été aménagé dans l'immeuble situé entre le 
N° I rue de la Clé et le N° 32 Rue Grande Chaussée occupé oar Mo 
HERREMAN. Celui-ci effectue l’avance des frais nécessités par l'é-

zooao./ iS « o 0 a «



clairago électrique de cet abri depuis lé 1er Juillet 1944 et en 
réclama le..rembourse ment. par la Ville.»

Ce remboursement sera effectué suivant les évaluations faites 
en accord avec le Servidp des quantités reelles de courant consom­
mées et de 1 rivage des lampes.

Avis favorable < .- J . -, ril"’

: 'Rapport transmis à 11 Administrât!on Municipale.

II, - Travaux communaux*' Substitution d- entreprise» Transfert du 
................ ...—.............-... ... ................................. —

L’entreprise de Mme Vve Hear! BAU.TERS'^ 14 Rue■ Félix Faure à 
La Madeleine, titulaire.d’un marché avec la Ville, est devenue à la 
date du 1er Septembre .1944.,. la Société : en nom collectif ? ’’.Etablis­
sements' BALTERS.” Cette Soc ié té ' demande que le marché sus-vise soit 
transféré à son nom.- ■ .

Avis favorable.
A. . ■ . ■ ' .

Rapport transmis’.à riA.dministration Munie ?p ale

Lri- Travaux communaux. Substitution d*entreprise. Transfert du

M. DEMARRE, entrepreneur de peinture et .vitrerie était titu­
laire d’un marché--avec la Ville, pour ri armée 1944, Par suite de 
son décès, sa fille, Melle M.To. ..DEMAMEy-'rirle héritière de l’en­
treprise, demande ,1e- transf ertdu, marché à ton- nom

Avis favorable. ' "-.'--T ’ ' _

Rapport transmis à l’Administration Municipale»

13» ~ Propriétésg c oyunafes , ,Travaux de ferronnerie.^ serrurerie et 
lumfstêfïé"- Marche c ~ . . -

Marché à passer avec M. A,•GOMBERT,yserrurier/constructeur, 13 
rue Geoffroy - St Hilaire ~ -Rabais de IVhri-ur.ri Série de Prix 
sauf pour la main-d?oeuvre employée en régie.

Montant approximatif du marché ? 130,000 Francs.

Avis favorable.

Rapport transmis à 1’Administration.Municipaleu

14.- Propriétés communales Travaux de charpente et menuiserie ~ 
rire ri,

Marché à passer -avec la- Société DUBAR frères,, 92 Boulevard 
Victor Hugo.' Rabais .de 10^ sur la Série de Prix, sauf en ce qui 
concerne la main-d ’ oeuvre ' employée en régie«. -■

Montant approximatif du marché i 100.000 Francs.

Avis favorable* ' '' ' - . - ■ •: :■ ’•
Rapport transmis à'l’Administration Municipale « /



Travaux de peinture et vitrerie.Marché

Marché à passer avec M, LEMOULD, entrepreneur, 4 Rue de 
Fi andre o Rabais de 12% sûr la Rerie de Prix sauf en ce qui concerne 
la maiw-d»oeuvre-employée en régie.

' . \ Montant, approximatif du marché । 100.000 Francs*. .

Avis favorable. '

Rapport transmis à 1 »Administration Minicipale. '

16 communales. Travaux de couverture, zingage et
plomb er le - Mar ehe ■ ~ ----

• Marché à passer avec M. Pierre VAN HECKE, entrepreneur. 36 Rue 
Manuel — Rabais de 15% sur la Série de Prix sauf en ce oui concerne 
la main-d’oeuvre employée en régie .

Montant approximatif du marché ; 1,50.000 Francs.,

Avis favorable.

Rapport transmis à 1»Administration Municipale.

17 .- Propr iÉ.7.R§...commWalos» Travaux de parquetage - Marché

T__ Marché à passer avec la Société ’’Parqueterie des Flandres”, 
1/7 Rue Pelcenserie à, Marcq-en-Baroeul. Rabais de 10% sur la Série 
de i rix sauf en ce qui concerne la main-d» oeuvre employée en régie.

- , Montant approximatif du marché ? 80.000 Francs.

Avis favorable.

a Rapport'transmis à 1»Administration Municipale. ‘ <-

® “ jksl ipe Beinte-Lnric-Madeleine — Réfection de 1 a c oupble.

La maçonnerie- de pierre de la coupole est en mauvais état et 
présente un réel danger pour les fidèles» Une visite minutieuse a 
«te effectuée pai* des spécialistes qui ont évalué les travaux pré­
visibles à 505.000 Francs environ.

La Commission est d’avis de procéder A un examen particulier 
da la question lors d’une prochaine réunion.

Dossier retourné au service.

T9»-église Saintu*-Michel. Réparation de couverture à frais communs.
Partie ipatTori "Su TüTte. ~ ~ ‘ “

Des réparations urgentes ont dû être exécutées à la couverture 
de l’Sglise Saint-Michel. Le curé de la paroisse s’est engagé à par­
ticiper, à concurrence de la moitié, dans les dépenses qui sont éva­
luées approximativement à 9.500 Francs.

■•Avis favorable* -- :

Rappo'rt transmis à 1 »Administration Municipale.
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20»~ gg3j£§_gaintgàÇnthëri,nQ - BéBaratlgne de charpente et de cou- 
. vertures a frais communs. •Participation du CulFe-.'-----------

Des réparations urgentes de charpente: .et de couvertures sont 
=?«îeSanreSA 15£'81s? Sainte-Catherine. Le Curé dé. la-paroisse 
s’est engagé a participer, a concurrence de la moitié, dans les 
dépenses qui sont évaluées, approximativement à 60.000 Francs.

. S°^s rése?ye que. la Construction dans laquelle des travaux " 
sont prevus fait partie des bâtiments dont le gros’oeuvre est en- 
Pexécution alS COimnUnS’ 1S Comfllission donné, un avis favorable à

.. Ce rapport sera transmis è, l’Admiinistraticin Municipale.

2I>~ æ^AU^^^sÿoEQl—-■_Mpagements.;diverfe-:.- Examen des projets.

^ive?S;:ProJet;s- été -établis en vué d-fkpppæter .'une- améliore- 
Sébastopolble aUT °°^tl0ns actuelles d’exploitation du Théâtre

Lpinoir intérieur à rez-de-chauss^éc ;

Pf- Projet a été étudié ë'n vue de remplacer -1.’urinoir actuel 
constitué par un bac en fonte émaillée en mauvais état, sans sépara­
tions, par des -stalles limitées par des cloisons minces en béton

™%reC?Ur^te? carreaux de faience 1 Le' water-closet attenant Sera modernisé egalement. ■

Le projet comporte., en outréj le.remplacement des carrelages 
sur murs et sur. le sol. La dépense est évaluée à 32.0.00 Francs.

Urinoirs extérieurs. Transformation'. ';

« ^riroirs extérieurs sont délabrés et ne comportent nas
’ Lû projet prévoit l’aménagement de huit stalles en 

chaque urinoir ainsi que des installations nouvelles 
?4-^^JS^tion et d écoulement. Il est prévu, en outre, la-remise en 

‘ des .parements en briques, la réfection du Carrelage du sol et 
^peintui'p . La dépense- est évaluée à -60.000 Francs .pour les deux

: . urinoirs, ■ *> . ■’-oc a z a--• f./.;-, p ..
■ La réalisation de .ce', projet., permettra dé dém'cnté'iio^l’urinoir 

adosse au kiosque des tramways et qui a* dé ja'fait i’’bbjét dé critique! 
;-ac la part des commerçants-vendant sur le marché de la place Sébasto-

e à 32.0.00 Fr-■ ne s <,

Installation de -vestiaires au r e z —de - chau.s sé e
■ Le projet, prévoit 1J aménagement 

tSiaires
‘ 'Le projet,prévoit.1J amenagement, dans un dégagement existant, 

deux vestiaires limités par un comptoir pour remplacer les ves­
tiaires actuels ■ constitués- par une serie d© ■ portb-mdnt eaux situés

; dans, le vestibule., des servant les fauteuils d’orchestre;

dépense est évaluée àf 40.000 Francs« .

-Surélévation des gradins des "secondes” . ,,{ T J.

La

■ 4* ,,
„ P? ^déposition actuelle des "secondes” ne permet qu’à un nombre 

tree limite de spectateurs occupant ces places de voir la scène.Pour 
obvier a cet inconvénient,- le. projet établi prévoit de surélever les 
gradins, mais cette surélévation entraînera lâ suppression de 24 pla­
ces sur les 108 qui existent actuellement. La direction du théâtre 
est, néanmoins, favorable à l’exécution du projet.

La dépense est évaluée à .56.000 Francs.

o
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La Commission donne av _s favorable à l’exécution des différents 
pro jets.- qui lui sont présentés.

A. le Conseiller 'CLIPS se plaint .du manque d’éclairage des uri­
noirs extérieurs’du Théâtre Sébastopol, ;

M. le ConseillerROUSSEAU signale que ces deux urinoirs sont 
dotés d’une lanterns.. à g°z et qu’il est possible de les remettre en 
usage, ' - - ■ •• .. à ’

Le nécessaire sera fait incessamment.

Rapport transmis à 1’Administration Municipale. •

22 .- Grand Théâtre ---■Urinoirs extérieurs. Etat de la question.

L’urinoir extérieur du Grand Théâtre côté station-du tramway 
Lille-Roubaix-Tourcoing a été aménagé par les Allemands en dépendance 
de. l’abri de "Defense Passive.” qu’ils avaient installé dans le sous- 
sol .

Les stalles ont été démolies; une haie de communication avec la 
Cave a été.percée; deux water-closets ont été installés contre le mur 
fermant l’issue extérieure. En outré, les irrigations d’eau des uri­
noirs ont été endommagées.■

Pour remettre en étél’urinoir, il y a une dépense importante 
à engager.

L’accès à 1’urinoir'çôté Boulevard Carnot stant muré, on ne peut 
se rendre compte de son état,

6 . 
o o

Avant guerre, ces deux urinoirs avaient fait1 beaucoup parler 
d eux, de nombreux procès-verbaux avaient été dressés à l’encontre 
d individus. aux moeurs,spéciales, aussi, les grilles étaient fermées 
par le concierge du théâtre. dans la soirée et? un peu plus tard les 
jours de représentations.

Au cours de l’échange de vues' qui s'r engage sur la question expo­
sée ci-dessus, là Commission constate que depuis plusieurs années le 
nombre des urinoirs publics de là Ville a été en diminuant et qu’ac- 
tuelle^nt.ce.nombre est trop réduit. En conséquence, elle pense

11 serait indiqué de reinstaller les deux urinoirs extérieurs du 
brand Theatre mais, en meme temps,.. de rétablir la consigne de fermetu­
re* par le concierge à des heures à déterminer.

Rapport transmis à l’Administration Municipale.

23 - Bains rue de Toul et ■ r ue d ’ Arment 1ère s.

a) , stérilisation de l’eau des bassins
b) demande d’abatage 'dès arbres.
c) transformation de s^'bas sins ; examen de l’avant-projet, ■

Pendant leur occupation, les Allemands avaient réquisitionné, à 
leur usage, une partie de l'établissement.

Du côté accessible au public.,- la Ville avait fait installer, au 
moyen d’éléments d’isoloirs servant aux élections, un vestiaire collec­
tif permettant l’admission d’un-millier de personnes à la fois.



<
Afin de poursuivre la série des améliorations apportées à cet1 

étaolissemcHt3 il a été prévu aux programmes de 1944 et de 1945, 
1’etablissement d’un carrelage au pourtour des bassins pour lequel — 
la dépense est évaluée à 140.000 francs.

'Etant donné l’heure tardive à laquelle se trouve déjà arrivée 
la réunion et en raison de l’importance de la question, l’examen des 
projets relatifs à l’établissement de bains sera repris à une pro­
che? rn séance.

24.- Egljse Saint-Maurice-des Champs. Demande d’amé nag em ent du 
parvis."

• De Conseil paroissial demande l’autorisation d’aménager le 
parvis de l’église et la Commission prend connaissance du projet 
dressé par M. l’Abbé PREVOST.

Ce projet donne lieu à desremarques notamment en ce qui con­
cerne l’accès au portail d’entrée qui ne se ferait plus directe­
ment.

Le Chef du Service est chargé de faire part à M, le Doyen 
de l’avis de la Commission afin que des modifications soient ap­
portées au projet.

Dossier transmis au Service.
25* - Entretien des bâtiments communaux, Marchés avec les entrepri- 

ses.

Par suite de la situation résultajt de l’état de guerre, il 
n’a plus été procédé, depuis 1940, à des adjudications pour la dé­
signation des entreprises chargées de l’entretien des propriétés 
communales. Un appel d’offres a été fait à la suite duquel des 
marchés de gré à gré ont été passés puis renouvelés d’année en 
annee. Le nombre de ces marchés s’est troubé augmenté dans une 
proportion importante du fait que les entreprises habituelles 
n’ont pas toujours pu donner satisfaction faute de main-d’oeuvre ou 
de matériaux et qu’il a fallu s’adresser ailleurs.

Afin de réduire le nombre des entreprises à employer en 1945, 
il est proposé de procéder de nouveau à un appel d’offres.

Rapport transmis à l’Administration Municipale.
26.- Grand. Théâtre - Modifications apportées par les Allemands.

Etat -de la question.

L’Autorisé allemande a mis à niveau la scène du Grand Théâtre 
et a installé une scène tournante permettant d’installer les dé­
cors a.l’ avance. En outre, elle a modifié profondément le système 
d eldathage. électrique en vue de se servir de projecteurs qu’elle 
a d’aôjieux^s enlevé en quittant Lille.

Actuellement, l’installation électrique ne présente aucune 
garantie e*t tout est à refaire. De ce fait, la Commission de Sécu­
rité ne p^’uit autoriser à donner des représentations dans cet éta­
blissement . D’autre part, les matières nécessaires seront diffici- 
es Couver.

L%. Commission est d’avis qu’il y a lieu d’attendre des temps 
meilleurs pour la remise en état qui s’impose.

Réunion commencée à 18 H 15, terminée à 20 Heures.

Hôtel, de Ville le 16 Novembre 1944
. L’Ingénieur, Chef du Service 

des Bâtiments
(EAUVET.)VU

Le Conseiller Municipal 
délégué : (ROUSSEAU)
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COMMISSION M BATIMENTS

Séance du 20 décembre 1'944

& A les^ Membres- de la Commission des 
.■ ^'.-'LuNptel de p/illè le mercredi 20 décembre

- . sb‘US la présidence de M. Rousseau- conseiller municipal .

" "/‘ Rousseau, Conseiller municipal
Blanquprt, .Conseiller municipal

■ ■■Excusés? MrM* Balcan, cons 
Claes 
Loyendette 
Régnier

.. - . • Soulié'

■Batiments se sont réuni, 
1944, à 18 heures 15

eiller municipal 
,df;d-

î dp
d° .
d°

Assistaient ..à la èéance-

' M*Mr P$.uvet,. ingénieur/ chef du service des Batiments 
Lemoine , ingénieur;, au1 meme service 
Charbonnier, ./conducteur de travaux.

.. : /LiPbal de.._la réunion du.,Ô novéaibre 19444
.Adopté sans observation., " ■ '

âZri^t.iments^comunaux,, Travaux de tapi; «Mayché
Il a été. ..confié dans le courant de 1 tannée-1944, des travaux 

' mÎÎ Wisserie et ameublement pour certains''bftiments communaux à 
Madame Veuve Brant a.-Lille * Un marché évalué à 65*000 francs envi- 

- Ton est necessaire. • ' 

Avis favorable* 
Rapport .transmi à -■ 1’Administration Munieipale*

ââ-.L . Pytiments^communaux, Travaux d’inst alla f ions é lec trique s « Merck
_ La Société” Lores et Lumière Electriques 7Ecrchim”il rue du' 
bombardement, a Lille, a exécuté, dans le 'cou.cant de l^'année 1944 
neo t^dVaux se rapportant aux installations électriques de dipfé-^ 
rentes propriétés communales, Un marché, évalué approximativement 
a 110.000 francs, est indispensable.

Avis favorable*

Rapport transmis à 1’Administration municipale.

Passive» Entretien et,transport des- apparails df é c 1 a i r a 
° ,de secours et d^accumulateursL~Mfrchp7"arc he 7

i X.L, e marc.ie passe pour 1944 avec M* Montulet, 'fabricant draccumu 
dateurs expire le 31 décembre' -i -II. est nécessaire de le .renouveler 
pour 1 année 1945* Montant approximatin'? 100,000 frs< ’



Une clause insérée au marché- suspendra son effet au cas où les 
hostilités cesseraient où s’il survenait un évènement rendant son 
objet inutile.

Avis favorable. . . - - .

éi Rapport transmis--à 1;’ Administrât ion Municipale.- 

jggJâfegw*_^eçteiq«a de divers services, Mn^i-.paux.
^üj?niture et-entretien draec'û'Zulatedr-s et accessoires, jferohé»

Il est prévu, pour l’année 194-5-de, renouveler également le mar­
che passe avec M. Wntulet pour 1944 au sujet' de la fourniture et 
l’entretien d’accumulateurs et■accessoires se. rapportant à l’équipe­
ment électrique de différents services municipaux. Ifontant évalué à 
30.000 francs environ.

Avis favorable,

Rapport transmis, à 1’ Administration Mmicipale«

jhA entretie in' de . c hauf fage cen.tr al • 
^Zg±il5_„^X.ihs^^t£on ^sanitaire Vt ’du matériel"‘contre
A.JxfiÇeftdie ♦ Résultats de l^appel droffre~s.- ~ *

La main-d’oeuvre nécessaire à la conduite du chauffage central 
et 1 entretien de l’installation sanitaire de 1’Hotel de Ville a été 
fournie successivement.,, depuis-.-. 1928par la SociétéChauffage Central 
cuizer , puis par les Etablissements Delannoy et Dewailly,

, Conformément à la décision prise par la Commission ..au co.urs -de 
S?q-^,.?u’niOn novembre J944, il a -été^.procédé? a -un appel d’-èffre's 
Suivant un-cahier des charges remis à quatre maisons spécialisées, 
dans dutde faire, effectuer . à- forfait ï' •’ 

l' i0*~-La conduite, l’entretien et l’approvisionnement de . 1-* ins­
tallation ■; de chauffage central. " " ’  - mv

’•  2°»- la conduite et l’entretien des pompes, ventilateurs et
leurs moteurs. ' . . „ ; -,
v 3°«~ 1*entretien de l’installation. sanitaire, et .-de l’appareillago 
a gaz• > - '•

4°.- l’entretien de 1’ installation. contre .1/incendie'

' L’appel d’offres, auquel trois entreprises ont participé« a don­
ne 1^8 -résultats ci-après -: ' '

VARIAMES

., or s1 propositions 
m francs’-pour l’exécution, pendant un an

Désignation
Chiffrées
de toutes les obligations prévues ci-avant
Compagnie géné­
rale de chauffe

Sans fOne t ionneme nt 
de la ventilation

-T

1 Etablissements 
j •Delannpy et: .

Lewailly

Chauffage central
Sulzer i

927.975 964.000 1.130..500

(Av e c - ■ f one t i onne me nt 
]de la Ventilation I.O55 .900 . g 1,281.500

ci-dessus sont basées sur une consommation normale de 
us i.-le comparable à celle de la période précédant la guerre, c’est 

a-dure «sans aucune restriction. '



La compagnie générale de chauffe, ayant .fait-1-es proposi- 
. tiens les plus avantageuses pour la Ville,. il-.,■est -prevu de pas-

■ J ' ser-avec cette.société- un marché jusqu’au,. .3'0' Septembre. 1049,
. '\-:0 / renouvelable. tacitement- par périodes' de cinq" aqsQ Des .prix fV- 
V.- xés sont révisables en 'fonction des cohditions.-.éc:.on.omiques *

■ ,Compte tenu des restrictions impo-sées actuellement au
chauffage et deuce que le-combustible nécessaire jusqu’au 31 
Ears 19'45 sera pris sur le stock constitué par.la Ville, la 
dépense est évaluée, pour 1945#.a 480*000 Br a njs> environ,

Avis favorable . . ......

■ •: *. Kapport transmis à l’Administration-Municipale»

a p.i-g 32 -:Hôtel _ de JilJ^j^onduit^ ,9.jL.c'.atXêiiVL c^tr^
■ ' F^irutien^.9 e._1.’^.ixis ^;aï ï a't ion sanitaiiVi-, Prorogation'du'm’àrV’ 

.1%...8.2.V1£il'et Kwàilly'"juseu’æO!”"”’Décem­
bre 1944 ..... . — ■ ■ - • ..—- —

. "‘1. ■ - Conformement à la ‘décision prise $ur 1er que st iim-' pré ce- 
dente s (Conduite et entretien du chauffage central de l’hôtel- 
de-Ville, etc.) la CompagnieGénérale de Chauffe- assurera, à 
partir du 1er Janvier’1945, le chauffage de 1’Hôtel-de-Ville en 
remplacement des itablissuments Delannoy D^wailly^ Bien*.que &en

.  marene. soit expiré'depuis le- 30 Septembre-"194 4", cette dernière 
maison continue à effectuer le service --précité dans les mêmes 
conditions eu ’ auparavantu «■

' \ •• ‘ ' ■ ’■ ’ .. .5 ’ ’ ' — • . <
• • ’ ' * : ' * ’ ’ «A - *■*

• ■ Il est demandé, eh conséquence, de proroger jusqu’au 31
Décembre 1944 inclus,..le .marché; passé -Le. 30 Septembre 1943 avec

. ... ' les •-Etablisnomonté Del anno y. et Dewailly*- " 1 * -•

é ' Avis ' favorable, " • -, . ■■ 11 '■ *

■ ... rapport transmis à 1’Administration Mruici'ta-le* 
Travaux consécutifs à l’occupation - 

h ’' • 'Â2£ÀaALe. ................ „.qp

• de l ’occupation allemande,<. Lés-.-parquets du.Dyfde
iaidherbe ont été très endommagés. M. hChiÇOpé-ârchitéc^e du'lycée 
a pre sente un devis pour leur remise en état* Ce devis est éva­
lue# approximativement, à 1.00*000. francs-. 1 -■-! - -

. '1 Conseiller Mousseau demandée: que le ^Service’ aille se
.-reno.ro compte, sur place de l’opportunité de la réfection envi­

sagée*
.. . ;■ ni . c ■■ ■ ■; V .1 j-F’W-' J . ;
 Dossier transmis ail Service«* ? -h ; -,

3-4 *" ^l.ise_^irf--8^ _ He mi se ûn^ctat .des jg ar e men t s yn j)j e çr g;

ci • 4. :2er‘J'a'ineô pierres de la maçonnerie du cio cher de l’Eglise 
oazm-bauveur menaçant la sécurité "‘publique, le Conseil Municipal 
avait décide, en sa séance du 14 Décembre -1943, de. confier les 
travaux necessaires à MX R> et B* mAKI>y'-'"éhtrëpréneurs à Lille. 
Gos txavaux étaient évalués a 50.000 francs environ»

pos® à cett'e 'occasMn .permit de se1 cadre compte que les travaux a effe otuei*«ëtœût- 'beaucoup plue



; importants- que ceux primitivement prévus» Etant donne ue ia menace 
p'ôu'r la :sécurité publique, aurait subsisté si les travaux qui s’avé­
raient comme vraiment indispensables, n’avaient .pas été entièrement-

, ’effectués,.. il fut décidé d’en entreprendre 1'• exécution complète /Les ' 
dépensés se•sont ainsi élevées, approximativement,- à 472 t5Ô0 francs 
pvur les travaux de maçonnerie et ■ Z2. ».500 fraij.es environ pour les ■ ’ 
travaux de couverture qui avaient été également prévus«

Une demande de subvention de 'l’Etat sera introduite, bien 
qu'étant donné leur urgence les travaux aient été exécutés*

Lle Chanoine LANSXLLE, cure de la narcisse a donné accord 
pour une participation de 50 % dans le montant des dépenses« Toute—c 
lois,.il a demande, vu son importance? de pouvoir verser cette parti-* 
cipcition en.-plusieurs annuités et, en outre ,, de la voir diminuer 
dfune fraction egale à la. moitié de la subvention qui pourrait être 
obtenue de l’Etat *

Un procès-verbal de réception définitive avec un décompte des 
dépenses faites seront établis et soumis ensuite à l’approbation du 
Conseil Municipal *

Un ^rapport sera envoyé à l’Administrât! "n Municipale *

35 • “ faculté des Lettres». Achèvement du fronton :. Révision de marché s

. ; Le fronton de la. Faculté des Lettres, non achevé, présentait • 
un danger pour la sécurité publique par suite de la chuté, -'devant 
1’entree de la Faculté, de fragments de pierre, qui s’en détachaient.,

■ Four.remédier a cette situation, le Conseil Municipal, au 
cours de sa'réunion du 8 février'1944, a décidé de procéder à l’allée 
gement de la masse de pierre constituant le fronton et ?■ dans le même ■ 
temps,' à l’exécution des mou.lurat.i.ons et de la“ sculpture.

A ‘cet-“'effet- des marchés ont 'ité passés avec N-, BOTTIN pour 
la fourniture en lecatirn. d'un échafaudage tubulaire, avec M.CAZEAUX 
pour l’abatage de la pierre, le ravalement, la mouluration et avec 
M. COIN pour la sculpture.

Les marchés, en date du 1er Février ±944/ ont été approuvés 
par M.. le Préfet le II Mai suivant

• " Depuis'la ' date' de.‘passation des marchés, des hausses ont été
constatées sur le ,cout .de ' la m.ai.n-d1 teuvte et M ,îf, C-A ZÉAUX - et COIN 
ont demandé la révision des prix'forfaAtéires nu’les avaient consen­
tis . '

.. •_ g r _•

Après discussions avec ces deux entrepreneurs ; il est proposé' 
d’augmenter les montants de leurs marchés qui se "trouvant ainsi ame-.. 
nés aux chiffres cilagrès : 1

■ Marché CAZEAUX

Montant initial- •* 9'0.315 francs
■ K-ontant actuel : IfO 85 5 francs

'marche COIN

'Montant initial.. ;. . " . 22'5.000 francs
’ Montant-actuel . 519,35? Francs

.• Avis fay|^?aj|le. .
.-Rapport traïÿmis' à ’ 1 ’'Admiristr..ti o^- p;ile 4
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36 Abri public de Défense Passiyp, 125 rue Meureip - Rembourse- 
ment de de p ense s c one êrnant ' 1 'i-ec I airage ~el ec t ri gu e et le "télé­
phoné* - - r-

La Mai^pn des Etudiants, 125 rue Meurein, propriété des Facul­
tés Catholiques, comporte un abri d’accueil qui a été mis fréquem­
ment à la disposition du public pendant les mois de Mai et Juin 
1944.,

L’éclairage de cet abri a occasionné un dépassement de la con­
sommation permise et 1’Administration des Facultés Catholiques de­
mande à la Ville de supporter la moitié de la pénalité consécutive 
à ce dépassement, soit 239 Ers 50.

D’autre part, le Service de la Défense Passive a utilisé le 
téléphone des Facultés Catholiques pour ses comaunications dé ser­
vice. Le montant de ces communications a été fixé d’un commun ac­
cord à la somme de 127 1rs 50 que la Ville devra remboursez?-.

Avant de prendre une' décision, M, le Conseiller Rousseau de­
mande^ qu’une démarche soi.t faite auprès du Réseau Electrique, ten­
dant à obtenir un supplément de consommation, ce qui aurait pour 
effet de supprimer la pénalité réclamée.

Dossier transmis au Service.
37•~ Urinoir place Désiré Bouchée. Demande du Comité du Commerce 

de Saint-Maurice. " ' ' ’

M. VAHDEN HEEDE, président du Comité du Commerce de' Saint- 
Maurice a transmis à M. le Maire une pétition d’habitants de la 
place Désiré Bouchée tendant à voir combler les tranchées de Défen­
se Passive creusées à cet endroit et à faire remplacer l’urinoir 
installé sur cette place par des urinnira-souterrains.

Tout en appuyant la revendication des signataires de la péti­
tion, M. VANDEU HEFDE demande surtout que l’urinoir soit remis en Jion état de fonctionnement et les tranchées comblées.

La Commission approuve le point de vue exprimé par M.-VANDEU 
HEEDE et prie le Service de faire le nécessaire en ce sens.’

Dossier transmis au Service pour tout d’abord se mettre'en 
rapport aveç le Service de Défense Passive concernant lo’comblement 
dos tranchées.

38.- Musée Commercial rue du Lombard. Aménagement du terre-plein 
*»y*»***M<**WM*MMpM*^BM.— ~ T- -.1 irrr ~r *r ■ - — t.- . -i..    ■ i ■> «mm »1 .mw■ «mm* * — «u.» —en fàçade. Pr o jet♦

Le musée est en retrait de six mètres de 1’alignment de la 
rue'du Lombard et un mur bahut en pierre reconstituée a été instal­
lé à cet alignement. Un projet d’aménagement de l’espace situé en­
tre la façade et le mur bahut a été établi. Il prévoit de? parties 
plantées et des passages longitudinaux et transversaux dallés. 
Préalablement à l’exécution, il sera procédé au remplacement des 
canalisations d’eaux pluviales et du branchement à l’égoût; tous 
ces ouvrages étant'en très mauvais étpt.

La dépense sera imputée sur le crédit d’entretien des proprié- 
tés Communales.

Avis favorable.
Retour au Service pour exécution.
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39-~ jnr^ rue d1 Arm entières et'rue de Toul. Information
" ■ • " " '*" -nr—— ». 1»« — I ■ ■■ ...1 ... .. — ---- -  .... ._. ----- —---- - —, -JU -, —1—

. .. Par., suite .de la. réquisition ,par-. .1 iA’utiPh-ite .a Hernande , de l’école 
de natation-...de. là-rue d’Arment 1er es-, il a ..dû’ être : procédé à 1’ aménage— 
ment de la partie réservée au. public vers la rue -de Toul.

-Plusieurs-projets de transformations • ont-successivement été établis 
par le Service et des réalisations de caractère "provisoire ont été exé­
cutées dans Is école de la rue de Toul pendant 1’occupation»

Ces différents projets sont pré sentes, „à .la. Commission,.
Or, le Directeur des écoles de nata.ti.oh de France vient d’exprimer 

son désir de voir^procéder à. de nouveaux' rtiiénagerne nts qui entraîneraient 
la démolition et la reconstruction tot a,le. d-e--Ist établissement sur de 
nouvelles données,

La Commission prend acte de la communication qui lui est faite#
Dossier retourné au service.

■40.- Eglisb £ainte-Marie-Made laine - Réfection de la coupole. 
. ‘ . -r, ‘

. .Lors de-sa réunion du .8 Novembre la'-Commission a. examiné la
question- de -réfection:'de la coupole de L’Église Sainte^Mariè-Madelcine 

.et dont le mauvais .état présente un danger ;ppur' les fidèles.

la dépense était évaluée approximativement- à 505.000 francs* Or, 
par suite des augmentations quise sont produites récemment dans les 
prix de main-d 5 oeuvre, cette prévision doit.» être 'majorée de 30 % et être 
portée ainsi-.à 65-6<>500 francs. ; ' . CLf '. -L

La^Commission décide d’aller se rendre comptc.de la situation sur 
place dès que possible». • • ;

sDossier; feto urné au Service. . ;
■ . • .*-.»■ .1 • ‘ ■

41»- Travaux do remise en état consécutifs a‘ des dommages de
. ..guerre-/- --^ • -- ---------- ------------

Des éclats d’obus de. D^O.AL ont pie-rcé’ •lar>-’p_.fatsf ojojto ■ de l’oratoire 
à la Synagogug-e. et le s; infiltrations qui se ‘ sont • pr oduatss ont entraîné ' 
■la chût e d ’ u ne p arti e d n p la f o nd e t d1 un; s of fit e - La. pa rti e rest ant e 
menace" également de tomber et pourrait occasionner des accidents.

- - La dépense de réfecuicn--.de cette • partis dé'l’édifice est évaluée 
•approximativement à 7,500 francs et serait imputée aux dépenses de 
réparation des dommages -.•c.auséscpiar -la '-guerre «

' Avis" favorable 6
Rapport transmis à l'Administration Municipale.

421- ■ Lycée ffardhe rbc . - Pa mischen état de ■ le ‘chaufferie - Marché

Par suite de 1 ’ occupât ton al lemà nd. c , l’installation de la chauffe­
rie du Lacée Paidherbt- est à remettre eh état». Il y a intérêt à faire 
exexuttr cette réfection pàr l’installateur qui ..possède la connaissance 
pari ait e dû materiel et en détient le m. atériel de rechange.

Pour cette raison, il a été demandé uri.de^is aux Etablissements 
DUMOBTIER Ciqo Ceux-ci ont fait ®ôluaît^: qu^ la dépense totale à 
prévoir ’était de l^ordrc. de 100.000 francsL Par suite, il est nécessaire 
de passer un marche avec cette maison pour les travaux en question.

; Avi s f avorablen
Rappor t t ra nsm is à 1 ’ Adm inis trat ion4 Municipale.
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Ecoles, communales^Ei clhirage au gaz - Rt nouvel lemont de marché

La Société Auer fournit en locatior/jt entretient depuis 1925 les 
becs, manchons et verres de l’éclairage au gaz des écoles communales, 
moyennant un prix forfaitaire annuel par bec»

Pendant la période de guerre, un éclairage réduit a été maintenu 
poui1 servir pendant certaines heures de la saison d’hiver ou l’occul­
tation des lumières n’est pas obligatoire»

Dans le marché établi pour la saison d’hiver 1943-1944, 1® 
redevance par bec à. payer par le Ville avait été fixée à 14 francs, 
mais, étant donné les augmentations concernant principalement la main- 
d’ovuvre, qui se sont produites depuis un an, ce .prix doit etre porté, 
pour l’hiver 1944-1945? à 19 francs, soit pour 1800 becs environ une 
dépense approximative de 34.2 00 francs .

Il est proposé, en .conséquence, de renouveler le marché précé­
demment passé avec la Société Aucr suivant ses nouvelles conditions.

Avis favorable .

Rapport transmis à l’Administration Municipale.

Réunion commencée à 18 h 15, terminée à 20 heures.

Hôtel de Ville, L 17 Janvier 1945

L’Ingénieur, Chef du .Service des Batiments

signé: EAUVET

VU i
Le Consei11er Munieip°1 d é 2 é gu

signé: ROUSSEAU
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- ■ ■ 44^-.Eglise SaihV-André. Projet de classement au nombre des
■ , . . : ■Monument s Hist01x00.5s : •

Mo/ le Préfet a fait connaître que M,. le Ministre de 1’Education 
Nationale se proposait de prononcer le classement, au nombre des 
Monuments H-is-torique s , de 1’ Eglise Saint-André -, et, conformément aux 
dispositions de la loi du <1 Décembre 1915 sur les Monuments Histori­
ques.^ .. a : demandé ,que le Conseil Municipal fasse connaître, dans le 
délai de 2 mois, s'il a quelque objection à'opposer à ce classement.

Dans une église non classée, les dépenses-d ’entrctie n du gros 
oeuvre;p'-ont,.;la.ftes à chmpte à demi par la-Ville- tt le Culte.

’ .Fpup un-édifice classé, elfe-f ^$nt prises en chargf le s 2/3 par 
1-Etat .(taux actuellement admis) et 1/3 par la Ville „ ■ ■

•. ..S’il s’agit d’une église classée, il'semble normal-de'continuer 
à. j prévoir la' participation du Culte-en' atténuation de la part de la 
Ville;la yille et le Culte auraient par suite à se partager à 
égalité la dépense laissée par 1-Etat à la 'collectivité. ‘

Dans- le- cas d’une église clpssée.. les’ déjt ns es, 'd-.e vrais nt donc, 
suivant le- taux actuel de participation de 1/3' (taux qui sera vrai­
semblablement porté' à 1/2 dans Jr avenir), être réparties ainsi ; 
a/ÿ. à --l/Ebat - 1/6 à la Ville - 1/6 au CultcP)

Le Service du Contentieux pourrait d’ailleurs être consulté 
sur le principe de la participation du culte'dans les dépenses à 
engager dans les églises classées.

'Ce'.cL expos é-La Cdm^/saibr'. .r-^Pnant 1 ^examen de la demande de 
n1 “''4 semant, estime que la:' quLstiu^ ne ! ^^Pusse pas et. la transmet 
à IV ....... . —- —- ^’--1/^pç.lec , . . ;

Dossier ' transmis à P Adm.in-is'ürat.i on'Municipa le . ■

«■s •>
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45*- Eglise Sainte Marie Made le ine Réfection dê la .coupole.* .

A la suite du danger présenté par le mauvais état de la coupole 
de 1» église Sainte-Mario-Madele inc, 'la Commission a décidé, ou cours 
de s-a réunion du 20 Lécombre 1944, le principe d’une visite pour se 
rendre compte de la situation*

Il est décide que M- le Conseiller Rousseau se rendra sur place, 
avec M. FAUV.ET, Ingénieurs chef du Service-, dès qu? l’état de la tem­
pérature se sera suffisamment améliorée , ,

Dossier transmis au Service.

46.- Pains munici.oaux de la rue des Sarrazins - Travaux de remise
1 9 ' j tiL,—rn4--.. «-,-_■■■ • 1 kww.,.4.. -M**«.. •*.-«■«•••— - i l« » " ' m n ./. JJ ' J 1-1 i ni ft

e n e t at <■>

Le Service d’hygiène a posé la question de la remise en état do 
l’établissement de bains do la rue des Sarrazins. Les travaux sont 
évalués approximativement à 1<»I25*OOO francs dont 500*000 francs pour 
la partie thermique et 300*000 francs pour l’électricité. Dans le 
chiffre indiqué, il n’est pas prévu de peintures extérieures*

: M. le Conseiller Rouss.. nu estime qu’étant donné le crédit trop 
réduit dont' dispose le Service pour l’execution des travaux d’entre­
tien, il y' a' lieu, pour tout*. dépense qui n’aura pu, comme dans le 
cas présent , figurer au programme des travaux, a effectuer dans 1* année, 
de demander l’inscription d’un crédit complémentaire.

. . '..47.- -Lycée l'aidherbeTravaux consécutifs à T occupation.Raclage
de Fpârquë t'sq ''R eus é ig ne me nt s cpmplgn^Hai re s.

a

• ■ Au cours de sa réunion du 20 Décembre 1944, la Commission a.Qcman- 
dé que le Service aille se rendre compte sur place de l’opportunité 
d’exécuter la remise en/état des parquets du Lycée Faidherbe endomma­
gés pa r s u it e de 1 ’ o c c up at i o n al le m a nd e .

M. FAUVET est allé examiner la question avec M. BONTE,,architecte 
du lycée et s reconnu que. ces parquets se trouvent dansjm état lamen­
table,. Il est nécessaire de procéder à leur raclage et à une mise en 
cire; travail évalué approximativement à. 45 francs le mètre corre»

La Commission est d’avis qu’il n’y a lieu d’effectuer do travail 
.que dans certaines pièces où c’est le plus necessaire.

Dossier retourné au Service -

4<S.- Roi iss Saint-Sauveur - Remise en état de la maçowgrie__de_
;1 p je ri e du ciocher. Reception definitive. Di?:.çompre' rdei_i_nip--^ 

tif . Rartïcipa'tiun du Cult e .

Faisant suite à la. communication qui lui a été faite au cours do­
sa réunion du 20 Décembre 1944, la Commission app/rouve^la reception 
définitive et le décompta définitif des travaux exécutés par MM. R et 
B. MARIN. Ce décompte s’élève à la somme de. 4/6.553 Frs,95-

Il est décidé-, en outre, que la participation du Culte sera 
répartie sur trois annuités*

Rapport transmis à l’Administration Municipale,.

A9.~ AcquJ;s ibiou d ! j.so loir s jour._buK9iyc J.^vo te - Marché

Il a été procédé a un appel d’offres pour la fourniture de 
200 panneaux métalliques pour isoloirs avec leurs accessoires, afin de 
p o u rvo i r à 1 ’ i ns t a 11 a ti o if des bure a ux d e vote s u pp 1 en o nt ai r '■s



ùé ccs cité s par le vote des femmes.

Sur 19 maisons de serrurerie ci ferronnerie consultées, neuf 
ont répondu. Les meilleurs propositions ont été faites par MM. 
P,MONTAIGNE 1. Fils, 13 rue dé la Digue à Lille. Cette maison s’est 
engagée à fournir les 200 paner aux dans le délai de un mois au priât 
de 445 francs l’unité et contre versement de monnaie matière pour 
22 Kgs de métal par panneau. Un marché, évalué à. 89*000 francs, est 
à passer avec cette entreprise.

-, Avis favorable.
Rapport transmis à 1’Administration Municipale.

50 .- Immeuble n° 83 rue Léon Gambetta. Réparations consécutives 
a des infiltrations provenant de la. Bourse du ,Travail? 
Reglement des dépenses.

Pendant l’occupation, par l’Autorité allemande, de la Bourse du 
Travail, rue Léon Gambetta, une colonne d’alimentation d’èau inté­
rieure, prise de gelée, a sauté, causant des dégâts importants à 
l’intérieur de 1’immeuble voisin portant le n° 83 même rus.

Il est proposé de régler aux entrepreneurs les dépenses consé­
cutives aux réparations que la Ville a dû faire exécuter à cet 
immeuble. Ces dépenses se sont élevées approximativement à 12.000 Frs

Avis f avo r ab le »
Rapport transmis à l'Administration Municipale .

51 « - B~ ti me nt s c ornm un aux. _ Acquisit i on et débit de bois pour 
1’ alluma gl“ des foy^sT Marche?

En vue de la constitution du stock de bois nécessaire à 
l’allumage des foyers dans les batiments communaux en 194-5» M. Geor­
ges REAR T rue de la Convention, adjudicataire de la Ville en 1944, 
a’ proposé les prix ci-après pour marchandises prises en son magasin«

Caqsage du bois fourni par la Villes la tonne 
■ Transformation en bûches de 0 m,15 à

o m,J0, -dubois fourni par la Ville ; d°
Fourniture de bois c^ssé d°
Fourniture de bûches de Cm,15 à 0m,30 d°

1.000

750
2.750
2.000

Frs

Frs 
Pi'S 
Frs

La Commission est d’avis de consulter les Maisons concurrentes.

Dossier retourné au Service.

52 .- Eglises Saint-André , Saint-1 ti enne, Saint -Michel.
' ■ Reparations de couvertures 'T Frais co mm urnT."' Partiel pation 

du Culte.

Il a dû être procédé d’urgence à des réparations de couvertures 
aux églises Saint-André, Saint-Etienne, Saint-Michel. Les curés de 
ces différentes paroisses ayant accepté dû rembourser à la Ville 
la moitié des dépenses, il est proposé d’admettre en recette ces 
participations qui se décomposent co mm*" suit î

! Saint-Andre
1
J S a i nt - Et i c n ne
j Saint-Michel

Dope ns es 
ap pr 0 xi m at iv e s t 

!

Participation 
du Culte

I5.OOO Frs ! 7.500 Frs
22.000 Frs- !

1 11.000 Frs
2.313 Frs,50 1 1.156 Frs,75



Avis favorable.
Rapport transmis à l’Administrât! on Municipale .

d’une cheminé:
aJJLife_aSüBSz_P3£t^cipgtion du Culte -, ----------- ------

A l’ég 
réparation.. 
3*573 Ms, 10 
carre ne û de 
c e 11 e s o m nie

lise Sainte-Mari 
d’une Cheminée.
sur laquelle le 
la moitié,

■en recette
•oit 1*7-86 Ms,60

il a jéte procédé à la 
est elevée à la somme de 
agapé à participer à co ri­
ll est proposé d’admettre

u

Avis. favorable *
Rapport transmis à 1’Administration Municipale r

54.- B--Èîfl£ÿA communaux s 
de remise en état des

IMde ' débip ieme rt e t 
21:^1 ans _t her m igu ls Mar cheT"

.A la. suite -des bombardement 
1944, il a été d'ennndé à la 
la Gare à’Saint-André, qui é 
plupart des batiments dotés 
déblaiement dos chaufferies sinistré 
vati.cn du matériel thsrmiq.ue dég 
eu té- des travaux de remise eu 6t 
central d’.immeuble s atteints par

des 11 Mai et 22 Juin 
hauff age-Service’’, 52 rue de 

ssurc la. conduite du chauffage dans la 
du chauffage central, de pro céder au

•8 et a 'la mise en état do co ns er­
be. outre, cetté Société a exé— 

,x installations de chauffage 
bombes J -

&

. prix de maia-d’ oeuvre en régit sont 
, jq. vilie., . spas rabais. .puant aux matières 

réglées sur. la base-de 1° Série de .Prix avec
c-eux repris au bordereau 
employées, elles seront 
rabais de 1'0 %.

. Cl est,proposé de passer avec la Société "Chauff see-Service" 
lu u-rcua Cecesseire évalué approximative!:.®rit à 35O.OOÖ francs.

Avis favorable » .. .
Rapport transmis a J.’Administration Municipale.

■ La.Commission e-st mise au courant des dér.ïarches 
??™?efvJcc dêS PontE (t Chaussées -fin d’obtenir la p 
• .. R1' v -, ■ as •ö d ÖR G as-e s 'd 6 d 13 i(-' d es dé co mbr e s
l'i-.v;uble-s endommagés par les bombardements aériens.

faites auprès 
art ici potion de 

de certains

21?.” d'entretifin et autres en  
, • Eésmiaî....J.e_j.!.Â.Eïil ci'’îmm< M»rcfiès. -- -----------

.. ■,. suite à la décision de 1&. Çorvrnigsio» au cours de sa
p'Mfc.du, o.Aovesbre 1444, pi' a été procédé à un app 1 d'offfes pour 
J-a “‘’SXfenatiou des entreprises “ppolees à exécuter les travaux aux 
batiments communaux en I945.

Sur 95. e nt-repri se s ■•donna Itles.-, *66' ont-- adressé ‘ d es propositions.

es^ demande de- passer lus marchés necessaires avec 45 n’aisons 
qui. ont consenti les rabais les plus ov.aut^geux pour* la Ville.

Avis favor r-;b le'„
Rapport transmis .à - 1* Adm ieistrotion Municipale. . '



La société d'entreprise de peinture et vitrerie ”Le Travail” 
qui execute les travaux d'entretien aux bâtiments communaux de­
puis de nombreuses années n'a consenti, lors de l’appel d’offres 
du p janvier 19 4S, qu’un rabais de 5% jugé insuffisant p- r la 
Commission*

A- la date du If janvier 1945? le Directeur de cette Société 
a adressé au service une lettre indiquant qu'à la suite d’une con­
tusion il 11’, avait consenti qu'un rabais de 5% alors que dans son 
esprit ces 5/- s’ajoutaient m rabais minimum de L0% pour faire au 
total 15%/

Ce rabais étant équivalent à ceux acceptés des entreprises 
similaires et cette société ayant toujours donné Satisfaction, la 
Commission decide qu’un marché spécial sera soumis à la séance sui­
da ..Conseil Municipal*

Bien que n’ayant pas été consultés pour l’entretien des bâti­
ments communaux^ M3L. ÏLMontaigne et fils ont adressé à la date 
du 13 janvier 1945, une proposition poux- exécuter les travaux de 
ferronnerie et serrurerie avec rabais de 20% sur les prix.

Ces entrepreneurs ont été adjudicataires des travaux d.e la 
ville pendant plusieurs années, mais leur façon d’agir en ce qui 
concerne les ouvrages exécutés en régie ayant donné lieu à des cri­
tiques le marché dont ils étaient titulaires en 1943 n’a pas été 
renouvelé,

Avant de prendre position la Commission demande qu’il soit 
procédé à l’examen du dos cm er de cette entreprise«

fo * ~ Butimehts _et j)rqp_rietés de la Ville endommagés par faits de 
.la^recoaétrucf idnV'

En vertu des dispositions de la loi n° 3090 du 12 juillet 
1941 et du décret n-’ K.COI du 19 mars 1942, la reconstruction et la 
remise en état des bâtiments et ouvrages publics appartenant à les 
etablissements publics ou d’utilité publique, ou à des collectivité: 
publiques9 autres que l’Etat et endommagés ou détruits par fairts 
de guerre, sont subordonnés à un agrément de1 principe de la recons­
truction ou de la remise en état*

II,est propesé, en conséquence, de demander à M. le Préfet, 
son agrément au sujet des bâtiments communaux pour lesquels des 
dossiers de dommages de guerre ont été ou seront déposés«

Il est demandé, en outre, de confirmer la désignation des 
hommes de l’art indiquer après, ayant antérieurornent été char­
gés de la direction des t>avaux et de la vérification des mémoires*

Ih.Qscar FAUVET, Ingénieur des TapoE. e Architecte., Chef du 
service des Hâtirnents cow^maux poisr l’exécution de travaux 
de réparations dans des bâtiments ut propriétés de la Ville.

Pierre SA RAZIN, architecte IhPt.L.Ga rue Meurein 69 à Lille 
pour "les "’travaux d0 1 ’ église Sainv-Pierre-Sa ' ut-Paul.

ï architecte., 32 rue de Trévise à Lille pour 
lés travaux du "groune scolaire du Faubourg de Béthupe.

Mo Louis _MOLLETj architecte LqPr. L, 5 rue Patou à Lille pour 
les travaux du Pc Vais des In 'X-Arts5

Avis favorable«
Rapport transmis à 1’Administration Municipale3



_.É<S ...91 Fives. Travaux de remise en état

A la suite .'des démarches faites par le groupement des Amicales 
laïques de Fives-oa >nt~Maurice pour s'e servir de la Salle des Fê­
tes de Fives , la Commission est mise au courant des travaux qu’il 
serait nécessaire d ’ entr ■•prendre pour remettre cet immeuble en é- 
tat.

L’installation d.. chauffage central est éclatée par suite de 
la gelée-f lesmoteurs du ventilateur ont été emportés par les Alle­
mands; les sieges cm la salle ont été répartis °n différents bati-x- 
ment s; les. glaces extérieures sont à remplacer* D’autre part, du 
mobilier appartenant à des sinistrés s’y trouve encore entreposé»

La dépense a prévoir pour l’exécution de ces différents tra-- 
vaux est d’environ xüC.GT francs. Il faudrait environ trois mois 
pour remettre cette sall^ ce fêtes à la disposition des Amicales.

x x

déunion commencée à I8hI5, terminée à I9hI5.

Hotel de Ville le 9 février 1945*

VU
Le Conseiller Municipal délégué,

(signé) ROUCBFAU

L ’ In gé n i eu r , Che f 
du Service des Bâtiments , 

(signé) FAUVCT.



Oommission des ^Bâtiments

Séance du 8 Mars 1945

M .M. les Membres de la Commission des Bât iment^’-ée^^’ 
sont réunis à 1’Hôtel-de-Ville le Jeudi 8 Mars 1945, à 18 HJ5 
sous la Présidence de M* ROUSSEAU, Conseiller Municipal.»

Présents ; M.M. RûuSSEAU, Conseiller Municipal
TJ A T A A Tu »1 >1 ABALCAL 
BLANQUART 
CLAES 
DOYEWETTE

!1

H 

TJ 

îl

E%cusés^ 5 M,.M. RECRIER, 
SOULIE

Conseiller Municipal 
ti tî

As sis talent _à la séance ?
M*M* EAUVET, Ingénieur, Chef du Service des 

Bâtiments
CHARBONRIER, Conducteur de Travaux.

Procès-verbaux des réunions du 20 Décembre 1944-■ et du
1.4 Janvier TR45 s ÂZopTes sans observa’tioTis.» ~

5 8 — Eglise Saini—Ma^ s Am é na gerne n t du_ P ar vi s.

Aucours de sa réunion du 8 Novembre 1944, la Commission 
a examiné une demande du Conseil paroissial de Saint-Maurice des 
Champs ayant pour objet l’aménagement du parvis devant l’eglise.

,n . A^la suite de cet examen, la Commission avait chargé M.
RADVET de s’entendre avec le Doyen de la Paroisse en vue de 
faire apporter certaines modifications au projet..

Cette question est maint' enant résolue. Au cours d’une 
réunion sur place, le 14 février dernier, M. EAUVET a présenté 
les observations nécessaires et le projet a été remanié en 
conséquence. Par suite, le Conseil d’Administration a donné 
avis favorable à ;ce projet, sous réserve que l’entière respon­
sabilité de la réalisation serait laissée à M. le Curé Doyen.

Lecture est donnée, à la Commission, de la lettre adres­
sée le 5 Mars 1945 à M. L’abbé ANOKAERT, curé de Saint Maurice 
des Champs, donnant autorisation d’effectuer les travaux et 
rappelant les conditions de réalisation, La Commission approuve 
les conditions posées.

Dossier retourné au Service,

59 *“* MiRuLlu. 4 R A.U _ Jeainie Hachette — T r a v aux
de grosse_s réparations

Les baraquements appelés ’’maisons provisoires" et érigés 
7 1919.rue Jeanne Hachette sont encore actuellement au nombre
de 17 simples et 4 doubles ce qui constitue, au total, 25 loge-



Les toitures, les pLanchers et les menuiseries sont dans 
un tel état de vétusté qu’il n’est plus possible d’en envisager 
la.réparation car, en admettant que les matériaux nécessaires 
puissent être trouvés, il faudrait comptez' sur une/dépense éva­
luée à plus de 200.000 francs pour effectuer un minimum de 
r emis e e n é tat.

Les loyers perçus pour l’ensemble de ces immeubles s’élè­
vent, au total, à 620 francs par mois.

Estimant qu’il n’est pas opportun d’entreprendre des ré­
parations aussi importantes a de tels immeubles, la Commission 
est d’avis dé.saisir 1’Administration Municipale de la question 
afin qu’il soit donne conge aux locataires et que les loyers 
ne soient plus perçus. La Ville n’aura plus, ainsi, à entretenir 
oes baraquements et sera dégagée de toute responsabilité.

Rapport transmis a 1’Administration Municipale.

60 *• Défense Passive - Abri public 125 rue Meurein
é-Q pens es concernant l’éclairage électrique 

_ _ AA. -1T Vif1 one.

, La Maison des Etudiants, 125 rue Meurein, propriété des 
facultés Catholiques, comporte un abri d’accueil qui a été mis 
fréquemment a la disposition du public pendant les mois de Mai 
et Juin 1944.

Les -facultés Catholiques reclament à la Ville la somme de 
259.Ers 50 représentant la moitié des frais.consécutifs a l’é­
clairage électrique de l’abri en question, plus 127 Ers 50 pour 
remboursement des communications téléphoniques faites par le 
Service municipal de la Défense Passive qui a utilisé le télé­
phone des facultés Catholiques lors des alertes*

Avis favorable.
Rapport transmis a l’Administ ration. Municipale.*

61 * S^JÄ^-Ai-öerrui'erie et yLerironnerie dans AAA, bâtiments 
Erojositïohs de iTToSete TA Mo stagne Z’fiïs

ATT-Qjss ie£..cott e _ cntrqprisjO
Bien que a’ayant pas été cor suites pour 1’entretien des 

bâtiments communaux, A.M. P. MÛMfaOE & fils ont adressé, à la 
date du 15 Janvier 1945, une proposition pour exécuter les tra­
vaux de ferronnerie et serrurerie avec rabais de 20 sur les 
prix.

Oes entrepreneurs ont été adjudicataires des travaux de la 
Ville pondan^plusxours années, mais leur façon d’agir en ce qui 
concerne les ouvrages exécutés en régie ayant donné lieu à des 
oriuiques. le marché doxir ils ©tarent titulaires m 1945 n’a pas 
été renouvelé.

Ilest.donné.connaissance a la. Commission des rectifications 
±aites par le Service sur les mémoires des travaux exécutés par 
guetta entreprise dans le courant de l’année 1945.

La.Commission estime quril n’y a pas lieu de confier des 
travaux d’entretien^à une.entreprise qui, sur ses factures, majore 
le nomore d neures d’ouvriers et en qui, par conséquent, on ne 
peut avoir confiance. •



7

La Commission regrette même qu’elle ait été -conee-j-l-lo-e lors 
de l’appel.d’offres pour la fourniture d’isoloirs pour élections 
et à la suite duquel elle a été déclarée adjudicataire comme 
ayant fait les propositions les plus avantageuses-pour la Ville. 
Mais il s’agit ici de prix à la pièce pour un travail bien dé­
terminé ou toutes les dimensions y compris les sections des fers 
sont.précisées. Il sera d’ailleurs procédé à une vérification 
détaillée des livraisons avant tout règlement.

En conclusion, la Commission décide : a) de ne pas revenir 
gur la question lelative au marché passe avec l’entreprise pour 
la fourniture d’isoloirs, b) de ne pas accepter les offres fai­
tes par M.M. MONTAIGNE et Fils pour les travaux d’entretien» 

Dossier retourné au service.

62.— Affichage electoral. Utilisation des panneaux en bois.

Les panneaux en bois existants destinés à l’affichage élec­
toral seront utilisés au mieux. Des encadrements peints sur les 
murs délimiteront les emplacements aux endroits où ce procédé 
présentera le moins d’inconvénients.

Transmis au service.

63.- Bâtiments communaux. Acquisition et débit de bois pour l’ai- 
fumage ..des i oyers . Résultats . de^T^appel^ d.1 offr es .

i/Oiiiormément à la décision de .La Commission lors de sa réu­
nion du 24 Janvier 1945, i*l a été procédé à un appel d’offres 
pour l’acquisition et le-débit du bois nécessaire pour 194.5 à 
l’allumage des foyers dans les bâtiments communaux.

Cet appel d’offres, adressé à 8 maisons, a donné les résul­
tats ci-après :

j LL LOTIE à LOME

j G. REANT à LILLE
( -Fives )

Désignation 
des entreprises

F~*” ~ „ ... j ZZ *»• Et — — —"•»*» — -~w >—

Façon do Façon de
bois cassé bûches avec
avec trans­ transport
port aller aller et re
et retour tour par la
par la Ville Ville.
a la tonne. à la tonne.

»» w

j 
1 

: 
i ’ 
£ 1 
? n
!

6.30 Fr 400 FrJ
730 h j 500 a

“ —* — — sr. —« — zz-~- - ■wrw — — — “ zz— ~ — zr:

j Fourniture j Fourniture
jde bois cas- ! de bûches
|sé livré à livrées à
{domicile par domicile
'■ 1’entrepre­ par l'en-

neur . trepreneur
j à la.....tonne . iLjMLiÛUPL •

• ctwj «,-w mi» «a» ru» »»

1.720 Fr 1.225 h

2.750 h
i

2.2,50 Fr

!
i j

P?r la comparaison des offres faites, il apparaît que 
M. LOTIE a remis les propositions les plus réduites. Néanmoins, 
si les prix remis par cotte maison pour la façon seulement sur 
bois_fournis par la Ville sont inférieurs à ceux de ML.NEANT, il 
y a lieu de tenir compte du prix, des transports nécessaires pour

q o o o o e
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ramener ce bois façonné de Lomme au magasin de la Ville contigu 
à l’atelier rue de la Convention loué par la Ville à M. BEANT ; 
dans ce cas en effet, les prix de-revient sont très voisins« Mais 
lorsqu’il y a, à la fois, fourniture, façon et transport, les 
offres de M«, POTIN sont, de. beaucoup plus intéressantes que cel­
les de son concurrent. Dans ces conditions la. Commission retient 
les proposition de M. POTIE.

Rapport transmis à 1’Administration Municipale.

64.- Travaux de peinture et vitrerie . aux bâtiments communaux. 
Examen.de propositions ,d’entreprises.'

La Société P. VAN COPPENOLLE et H. LEGAT, titulaire, en 1944, 
d’un marché pour l’exécution de travaux de peinture et de vitre­
rie aux bâtiments communaux, n’a consenti qu’un rabais de 5 % 
lors de l’appel d’offres du p janvier '1945. Cette proposition 
ayant été jugée insuff isant e, le marché de cette Société n’a pas 
été renouvelé.

L’un des associés, M. LEGAT, demande de pouvoir, néanmoins, 
continuer les travaux entrepris par sa Société au Lycée Paidher* 
Le et à l’annexe franklin, en maintenant le même rabais que celui 
de I944, soit 12 %

Avis favorable.

De son coté, M. A. MARTIN, entrepreneur de peinture et vi­
trerie, rue d’Artois, titulaire d’un, marché pour 1944, n’a con­
senti également qu’un rabais de 5 % lors de l’appel d’offres du 
5 janvier 1945 « Jugée insuffisante, sa proposition n’a pas été 
retenue.

Par lettre du 12 février 1945$ M.MARTIN affirme avoir commis 
une erreur et avoir voulu offrir un rabais de 15 %» î

La Commission estime qu'une rectification faite après le 
dépouillement de l’appel d’offres ne peut être prise en considé­
ration de la même manière qu’une proposition faite dans la forme 
régulière 5 aussi, juge-t-elle ne pas devoir lui donner suite. 
Toutefois, la nouvelle offre faite par M« MARTIN pourra être ac­
cueillie favorablement au cas où les entreprises dont les propo­
sitions ont été retenues ne se trouveraient pas en mesure d’exé­
cuter da ns les délais voulus les travaux que nous aurons à leur 
confier en 1945.

Retour au Service.

6 5 • - Tr a y aux communaux. Substitution, d ’ entreprise . Tr an s f e r t _du 
marche dçFMÏ Maurice RÜGER^iTs ^a~Xa oocfete* ,'Rogeir'TriTs 
et. CH” . ~ ” . ..... * .■ - . -

L’entreprise de M. Maurice ROGER 1'11», 55? rue deGand à 
Lille, titulaire en 1944 d’un marché avec la Ville, est devenue, 
à la date du 1er Avril 1944, la Société à responsabilité limitée 
"Roger fils et Cie”.



r .

En conséquence, M* ROGER Fils demande de transférer à la dite 
Société le marché qu'il a traité*

Avis favorable*

66 .^„InsUtufr Oenis Diderot, - Réparation._Q.e.._asmmage.ss.aa&âfi-J2ac_la 
guerre* Travaux de charpente et couverture en £ibrp-cimunt 
il^licrsjU,.MarsM*
A la suite du bombardement aérien du 22 Juin IS44 M* Henri 

DESCA11PS, entrepreneur de charpente et menuiserie, titulaire d’un 
marché avec la Ville, a exécuté sur les lanterneaux situés au dessus 
des ateliers de l’institut Denis Diderot une couverture en plaques 
de fibro**ciment posées suxn charpente en bois.

Etant donné l’importance du travail, évalué approximativement 
à 475*000 francs, il est proposé do passer avec M, DESCAMPS le mar­
ché nécessaire*

Cet entrepreneur consent le munie rabais que celui adopté pour 
les travaux d’entretien en 194a;, soit 11%,

Avis favorable.

Rapport transmis à 1’Administration Municipale*

67 ,- gât,sfLMIÜg'e^üen*.^^  
de mobilier* Marchés,

Il est proposé de renouveler, comme les années précédentes, 
les marchés passés avec '12 entreprises qui exécutent, dans les 
bâtiments communaux, des travaux dont le caractère special n’est 
pas comparable aux ouvrages pouvant être exécutés suivant la Serie 
de Prix et ne permet pas, en conséquence, de prendre celle-ci comme 
base de réglement* Lus prix des travaux et fournitures uont il 
s’agit sont susceptibles ce modifications suivant la variation ueß 
conditions économiques* Ils sont débattus d’nççoru avec lu service 
avant exécution des commandes ou sont, selon leur nature et leur 
importance, déterminés par le résultat d’appels d’offres préalables*

Les marchés dont il est question concernent les travaux de ta­
pisserie et d’.ameublement, l’entretien des installations thermiques 
et mécaniques, les travaux d’installations électriques, la fourni­
ture de mobilier, la fourniture de matières et a’objets fabriqués 
pour l’éclairage des bâtiments communaux, les travaux de pierre 
reconstitues, granito et enduits*

Avis favorable.

Rapport transmis à 1’Administration Municipale»

68 .- E£2££iélé S communales* Entretien dus insta1la fions therm iq ue s, 
de ventilation et sanitaires en" 1945«. Marché,

Il est proposé de passer un marché, évalué approximativement 
à 350,000 francs, avec les Etablissements DUMOUTIER et Cie, 43 rue 
Roland, pour les travaux d’entretien à effectuer en 1945 aux ins­
tallations thermiques, de ventilation et sanitaires de différents 
bâtiments communaux ut dont cette maison est particulièrement au 
courant, du fait que, dans la généralité des cas, elle en a réalisé 
la construction *

Avis favorable*

Rapport transmis à 1’Administration Municipale*
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A ce sujet, la Commission prend connaissance d’une liste des 
différentes installations de chauffage central placées dans les bâ­
timents communaux avec indication, en regard de chacune, de la firme 
qui a procédé à sa réalisation ainsi que 1’entreprise ou la main 
d’oeuvre chargée des travaux d’entretienc

M* le Conseiller Rousseau demande: a) que la liste établie porte 
également l’indication de la main d’oeuvre qui assure la conduite 
du chauffage, b) là ou la conduite est assurée gar du personnel 
municipal, d’examiner s’il n’y aurait pas interet, gour la Ville, 4 
à la confier à l’entreprise comme dans les autres batiments commu­
naux * 

69.-....LY.oé.e. .Fa.l.dherbe*. _Tr.avaux...A^..^ing.uerie__e

Dans le courant de l’année 19*14, BONTE, architecte chargé 
des travaux du Lycée Faidherbe, a fait exécuter par EECKHOUT 
Père et Fils, 28 rue de la Barre, différents travaux de zinguerie 
et plomberie que les entreprises titulaires d’un marche avec la 
Ville n’étaient pas en mesure de réaliser en temps utile« L’ensem­
ble de ces travaux est évalue approximativement a IOO>*000 francs et 
il est nécessaire de passer un marché de régularisation avec l’en­
treprise en question«

Avis favorable*

Rapport transmis à l’Admini strati on Municipale«
o
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A ce sujet, la Commission estime qu’en principe la passation 
des marchés devrait précéder la mise en oeuvre des travaux et non 
la suivre, ce qui place 1’Administrâtion devant le fait accompli«

Une note sera adressée à les architectes, conducteurs et 
surveillants de travaux leur demandant d’avertir le chef du service 
lorsque les travaux à confier à un entrepreneur non adjudicataire 
sont de nature à nécessiter la passation d’un marché de gré à gré«

70.- Monuments historiques« Réparation, .du pont. JLeyj, s,. d,e._ la,Ppr.te_
de Faris, Participation pans . las jàéPën&âR,

L’Administration des Beaux-Arts a fait procéder à la répara­
tion du pont levis de la Porte de Paris* Le cievis des travaux 
s’élève a 12*220 francs*

La Porte de Paris étant classée parmi les Monuments historiques, 
il a été demandé la participation de la Ville dans les dépenses. 
Après un échange de vutis, l’Administration des Beaux-Arts a fait 
connaître que la majeure partie de la dépense n’intéressait pas 
la conservation proprement dite du Monument, mais qu’elle acceptait 
néanmoins, à titre exceptionnel, la proposition faite par la Ville 
tendant à fixer la participation communale à environ le tiers du 
montant du devis, soit à la somme de 4$074 francs«

Avis favorable.

Rapport transmis a 1’Administration municipale*

71 * - Monumgirt^ se^gini-Maur i ce «... ROr.LOP^ên^qu^,-.
liuyr^le^cp^ J^^cétLJIof^Iiréicipa^iqn^çie^^^
Ville dans les dépenses^

L’Administration des Beaux-Arts a présenté un devis s’élevant 
à 1.432«922 frs 68 en vue de poursuivre l’exécution do reprise en

<s * fc * * /



sous oeuvre dos fondations de l’église Saint-Maurice qui se trouvent 
dans les parties Nord et Nord-est, dans un état défectueux et appelle 
la Ville a contribuer pour un tiers dans les dépenses

La Commission estime 
cette demande. qu’il n’est pas possible de ne pas accepter

II est; proposé, en outre, le votre d’un crédit pour la continua­
tion des travaux aux monuments historiques,

A vi s f a vor a b 1 e.

Rapport transmis à 1’Administrâtion Municipale

72.- Saint-André. Travaux de couverture à f. 
. Au Culte. Admission en recette!' „c oiuaipis Part ici

Des fuites importantes s’étant révélées à la couverture de l’égli­
se bt-andre des reparations évaluées approximativement à I6o000 frs°ont du être exécutées d’urgence. ‘ jl j ns ont

Il est proposé d’admettre 
évaluée à 8.000 frs environe en recette la participation du Culte

Avis favorable

Lapport transmis à 1’Administration Manie irais

73.- Séglsnsntaj^arçhrtccteg d'honoraires pour établis
■-■M'UbA®. Jeunes flCuSJ ’bj 'jj/oee' ¥

—S-S-Vinff'lge_gentralj c } reconstructioiTcEe
âlÆsa? .QuinefTVprojet dresse UF1W7 " ~ " — 

se ment de pro- 
snelp:n^_^erns- 
s écoles~Rôlfin

hl^_ ?eux architectes ont été appelés^ avant la présente guerre, à éta­
blir deo projets de construction qui n’ont pas été rémisés Ils solli­
citent en raison des cird on stents actuelles, le ré-lement du solde 
des honoraires dus pour établissement des projets ci-après é.

Av is f avor ab 1 e.

1 i ' "-*• —■ “■ •■* ««. MVW w.

I j Mo n t ant J A c o mp- J
! D 
i

resignation des projets lArchitectel ûes i ;fces ab
I |honora.næS versés ; du

j N o 
JLy 
; du 
Re 
jli 
i__

------------------------------------------------ --------------------- - ------------ --------------------------- ...........................

XttSon &^ÄS8iR-Dela^0yJ *«.500’292.000; 141.500 

chauffage central tR.Delannoy! 7,J20‘ ‘ 7 npp
ntt Ww°LilttéC0*ÔS Sol“itwill°- i 34.570; 25,700’ 2,8*870 
xj. u ^uixiid u dus aux * ® J! f !_      ____ ° » 5

dan 
des;

Les honoraires réclamés par ces deux arcbitectao été rédu-its
une notable proportion avant d'arriver aux chiffres‘indiqués ci-

a U.O 0 -1

Rapports transmis à 1'’Administration Municroale



7^ • ~ Bâtiments univer jit aire s J?rav auxjd ^entretien e Etat ^de la que s-^ 
t’ioiî. 
■ I«W ■ » -eii,.p 1
Par convention du 24 octobre 1933 entre la Ville et 1 Université 

celle-ci s’était engagée à entretenir les bâtiments universitaires et 
en contre partie, la Ville devait allouer à 1’Université une subvention 
annuelle de 400,000 francs pendant 10 ans et, à partir de la onzième 
année, une somme annuelle de 150*000 francs, f

Oette convention a pris eifet du. 1er juillet 1937.■ ■
En raison des hausses successives constatées sur le» coût des tra­

vaux, M. le Recteur signalait le 2 novembre 1942 que la subvention de 
là Ville n’était plus suffisante pour permettre à 1’Université d’assu­
rer l’entretien .des bâtiments dont elle avait la charge et il deman­
dait d’envisa.ger la possibilité d” augmenter* la subvention-pour tenir 
compte de ces hausses qu’il estimait être de l’ordre det125%. A ce 
taux, le montant de la subvention aurait donc du être de 400.000 à 
900;000 francs.

Etant donné l’instabilité dds prix de la main d’oeuvre et des tra­
vaux, le Conseil Municipal a pris, le 14 décembre .1943, en accord avec 
M. le Recteurj la décision d’abandonner la convention de 1938 et d’exé­
cuter, à partir du 1er janvier 1944 par les soins et aux frais de la 
Ville, les travaux d’entretien des bâtiments universitaires suivant la 
formule qui était en vigueur avant la convention du 24 octobre 1938.

. M. le Conseiller Rousseau regrette que la convention de 1938 ait 
été ainsi abandonnée et serait désireux de la reprendre suivant des 
conditions à déterminer d'un commun accord avec l’Unive rsité. . Il est 
par.suite d’avis d’envisager des pourp.v lers dans ce sens avec M. le Recteur4 M.M. les autres membres de la Commission partagent entière- 
ment cette façon de voir.
75** Kiosque .place du Concert. Demande de suppression.

En 1937, M. le Conseiller Janssens étj.it intervenu auprès de l’Ad^ 
ministration municipale on vue de la suppression du kiosque à musique 
de la place du Concert eu signalant que ce bâtiment constituait une 
gêne pourrie marché et qu’il pourrait être remplacé facilement par un 
giôsque démontable. A cette époque, bien que la Commission des Bâti­
ments ait donne un avis conforme au désir exprimé par M. Janasens , le 
Conseil d’Administrât ion avait décidé de laisser' subsister le dit kios­
que ,

M. Janssens pose à nouveau la question en indiquant que ce kios­
que nécessitera prochainement des travaux de restauration coûteux .

Effectivement, suivant un devis estimatif établi par le service, 
la remise en état de cet édifice est évaluée approximativement à61,500 francs., ;

Une discussion s’engage à ce sujet et la Commission se rallie à 
l’opinion de M. le Conseiller 'Doÿenn^4*J' ^ui déclare que ce kiosque 
ne servait, en temps de paix, qu'une l'or ^r an et qu’il sera facile 
de le remplacer; quand il y aura concert, par un kiosque démontable.

Rapport transmis à 1’.Administration Municipale.
76.*• Presbytère,I0Q rue oaint-Sauveur. Réparation d’une persienne méca­

nique. ' " ~ “1 '
Réparation évaluée à 400 francs.
Avis favorable.— Retour au Service

Réunion commencée à I8hl5,terminée à I9U55.
. . Hôtel de Ville le 15 mars 1945

VU. Le Conseiller Municipal ’ L’Ingénieur Cher du Service des 
delegué; ROUSSEAU Batiments; FAUVE!


